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PROJETS DE RÈGLEMENT

Projet de règlement 
Loi sur la gouvernance du système de santé  
et de services sociaux 
(chapitre G-1.021)

Exploitation des résidences privées pour aînés

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement sur l’exploitation des 
résidences privées pour aînés, adopté par Santé Québec et 
dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être approuvé par 
le gouvernement avec ou sans modification à l’expiration 
d’un délai de 45 jours à compter de la présente publication. 

Ce projet de règlement définit trois catégories de rési-
dences privées pour aînés, soit celles dont les services 
sont destinés à des personnes autonomes, celles dont les 
services sont destinés à des personnes semi-autonomes 
et celles dont les services sont destinés à des personnes 
en perte d’autonomie. Il définit aussi les catégories de 
services offerts dans ces résidences.

Ce projet de règlement prévoit les conditions de déli-
vrance des autorisations pour exploiter une résidence 
privée pour aînés de même que les conditions d’exploita-
tion. Il prévoit également les obligations que doit respecter 
tout exploitant d’une résidence.

Finalement ce projet de règlement prévoit les consé-
quences de la violation de ses dispositions de même que 
des dispositions transitoires.

Les changements proposés visent, notamment, à main-
tenir et à améliorer la qualité des services offerts en rési-
dence privée pour aînés. 

La grande majorité des résidences privées pour aînés 
du Québec sont des petites et moyennes entreprises. Le 
projet de règlement vise à alléger le fardeau des exploi-
tants de petites résidences, notamment celles comptant 
moins de dix chambres ou logements. Plus largement, il 
serait bénéfique pour l’ensemble des résidences privées 
pour aînés du Québec grâce à l’élargissement des offres 
de formation, qui faciliterait l’accès à des formations 
conformes, à des allègements réglementaires et adminis-
tratifs, ainsi qu’à des exigences plus cohérentes avec les 
réalités contemporaines.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à madame 
Josée Arpin, coordonnatrice trajectoire Ainés, héberge-
ment, Direction générale Santé et bien-être des aînés, 
Santé Québec, 2021, avenue Union Montréal (Québec) 
H3A 2S0, courriel : reglement.rpa@sante.quebec.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai 
de 45 jours mentionné ci-dessus, à Me Hélène Dumas-
Legendre, avocate légiste, Direction des affaires juri-
diques et de la gouvernance, Bureau de la présidente et 
cheffe de la direction, Santé Québec, Édifice Hector-
Fabre, 525, boulevard René-Lévesque Est, Québec 
(Québec) G1R 5S9, courriel : santeqc-reglementation@ 
sante.quebec. 

La ministre responsable des Aînés et des Proches aidants,
SONIA BÉLANGER

Règlement sur l’exploitation des résidences 
privées pour aînés
Loi sur la gouvernance du système de santé  
et de services sociaux 
(chapitre G-1.021, a. 557, 2e al., a. 563, 1er al., par. 4°,  
a. 595, 1er et 2e al., a. 602, 3e al., a. 603, 1er et 2e al.,  
par. 1° à 6°, a. 608, 2e al., par. 4°, a. 610, a. 643, 1er al., 
par. 1° à 5°, a. 795 et a. 811).

CHAPITRE I 
DISPOSITIONS INTRODUCTIVES

1.  Les catégories de services pouvant être offerts dans 
une résidence privée pour aînés prévues au premier alinéa 
de l’article 557 de la Loi sur la gouvernance du système 
de santé et de services sociaux (chapitre G-1.021) sont 
définies comme suit :

1°  « services de repas » : services qui consistent à four-
nir des repas ou à les rendre disponibles sur place, sur une 
base au moins hebdomadaire;

2°  « services d’assistance personnelle » : services qui 
consistent en des soins ou de l’aide en lien avec les acti-
vités de la vie quotidienne tel que l’alimentation, l’élimi-
nation, l’hygiène ou la mobilité;

3°  « soins infirmiers » : services qui consistent en des 
activités réservées à la profession d’infirmière ou d’infir-
mier ou d’infirmière ou d’infirmier auxiliaire; sont consi-
dérés des soins infirmiers, les soins invasifs d’assistance 
aux activités de la vie quotidienne requis sur une base 
durable et nécessaires au maintien de la santé dispensés 
conformément à l’article 39.7 du Code des professions 
(chapitre C-26) et l’administration de médicaments 
conformément à l’article 39.8 de ce code;

4°  « services d’aide domestique » : services qui 
consistent à aider une personne dans l’entretien ménager 
de sa chambre ou de son logement ou dans l’entretien de 
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ses biens, tels ses vêtements ou autres effets personnels, 
qui consistent à lui distribuer un médicament qu’elle est 
en mesure de s’administrer elle-même ou qui consistent 
à exercer des activités non réglementées qui visent à dis-
penser des soins;

5°  « services de sécurité » : services qui consistent en 
la présence permanente, dans la résidence, d’une per-
sonne majeure responsable d’y assurer une surveillance et  
d’intervenir en cas de nécessité des résidents et qui 
consistent en la présence d’équipement visant à permettre 
au résident d’appeler à l’aide;

6°  « services de loisirs » : services qui consistent à 
organiser et à animer, sur une base au moins hebdoma-
daire, des activités physiques, artistiques, intellectuelles 
ou sociales.

2.  Pour l’application du présent règlement, « exploi-
tant » signifie le titulaire de l’autorisation pour l’exploita-
tion d’une résidence privée pour aînés.

3.  L’exploitant qui offre des services par l’intermédiaire 
d’un contractant, notamment d’une personne morale ou 
d’une société qu’il contrôle ou qui le contrôle ou d’un autre 
groupement avec lequel il a conclu une entente à cette fin, 
doit s’assurer que ce contractant et les membres de son 
personnel respectent toute disposition qui assujettit les 
membres du personnel de la résidence et les autres per-
sonnes chargées d’y assurer la surveillance, à l’exception 
de l’article 58 qui concerne les dossiers du personnel.

CHAPITRE II 
CATÉGORIES DE RÉSIDENCES

4.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés dont 
les services sont destinés à des personnes autonomes doit :

1°  offrir des services de sécurité conformément à 
l’article 8;

2°  offrir au moins un service prévu dans une des caté-
gories suivantes : services de repas, services d’aide domes-
tique ou services de loisirs.

Les services d’assistance personnelle et des services de 
soins infirmiers sont interdits.

5.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés dont 
les services sont destinés à des personnes semi-autonomes 
doit :

1°  offrir des services de sécurité conformément à 
l’article 9; 

2°  offrir au moins un service de loisirs, sauf s’il 
s’agit d’une résidence privée pour aînés de moins de 
dix chambres ou logements qui ne fait pas partie d’un 
ensemble de résidences qui appartiennent à plus d’une 
catégorie de résidences;

3°  offrir au moins un service dans une des catégories 
de services d’assistance personnelle ou de soins infirmiers.

6.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés dont 
les services sont destinés à des personnes en perte d’auto-
nomie doit :

1°  offrir des services de sécurité conformément à 
l’article 10; 

2°  offrir les services de repas sur une base quotidienne;

3°  offrir au moins un service d’assistance personnelle 
qui vise à suppléer des incapacités à réaliser des activités 
de la vie quotidienne;

4°  offrir au moins un service de soins infirmiers qui 
inclut la présence d’une infirmière ou d’un infirmier ou 
d’une infirmière ou d’un infirmier auxiliaire;

5°  offrir au moins un service d’aide domestique;

6°  offrir au moins un service de loisirs qui vise à 
prévenir ou à ralentir le déclin des fonctions physiques, 
cognitives ou sociales.

CHAPITRE III
CONDITIONS D’EXPLOITATION D’UNE RÉSIDENCE 
PRIVÉE POUR AÎNÉS

SECTION I 
BIENTRAITANCE

7.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
s’assurer que les résidents et leurs proches soient traités 
avec courtoisie, équité et compréhension, dans un climat 
de sécurité, de respect et de bientraitance. Les critères 
sociosanitaires et les normes d’exploitation visent à assu-
rer le respect de cette obligation.

SECTION II 
CRITÈRES SOCIOSANITAIRES

§1.  Surveillance

8.  La surveillance des services de sécurité dans une 
résidence privée pour aînés dont les services sont destinés 
à des personnes autonomes doit, si elle comprend :
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1°  moins de 100 chambres ou logements, être assurée 
par au moins une personne;

2°  au moins 100 chambres ou logements, mais moins 
de 200, être assurée par au moins une personne si elle est 
membre du personnel de la résidence, sinon, par au moins 
deux personnes;

3°  au moins 200 chambres ou logements, mais moins 
de 500, être assurée par au moins deux personnes si elles 
sont membres du personnel de la résidence, sinon, par 
au moins trois personnes; toutefois entre 21 heures et  
8 heures le lendemain, si le bâtiment qui abrite la résidence 
est muni de gicleurs, la surveillance peut être assurée par 
au moins une personne si elle est membre du personnel de 
la résidence, sinon, par au moins deux personnes;

4°  500 chambres ou logements ou plus, être assurée 
par au moins trois personnes si elles sont membres du 
personnel de la résidence, sinon, par au moins quatre per-
sonnes; toutefois entre 21 heures et 8 heures le lendemain, 
si le bâtiment qui abrite la résidence est muni de gicleurs, 
la surveillance peut être assurée par au moins deux per-
sonnes si elles sont membres du personnel de la résidence, 
sinon, par au moins trois personnes.

Si, par un même exploitant et dans un même immeuble, 
sont exploitées une résidence privée pour aînés dont les 
services sont destinés à des personnes autonomes et une 
résidence privée pour aînés dont les services sont destinés 
à des personnes en perte d’autonomie, la surveillance de 
la résidence dont les services sont destinés aux personnes 
autonomes peut, entre 21 heures et 8 heures le lendemain, 
lorsqu’elle comprend :

1°  moins 200 chambres ou logements, être assurée par 
au moins une personne;

2°  au moins 200 chambres ou logements, mais moins 
de 500, être assurée par au moins deux personnes; 

3°  500 chambres ou logements ou plus, être assurée 
par au moins trois personnes.

Les personnes visées au présent article doivent être 
formées en secourisme conformément à l’article 11.

9.  La surveillance des services de sécurité dans une 
résidence privée pour aînés dont les services sont destinés 
à des personnes semi-autonomes doit, si elle comprend :

1°  moins de dix chambres ou logements, être assurée 
par au moins un membre du personnel de la résidence 
formé en secourisme et en déplacement sécuritaire de per-
sonnes; toutefois, occasionnellement et pour une période 

de moins de 12 heures consécutives, la surveillance peut 
être assurée par une personne qui n’est pas membre du 
personnel si elle est formée en secourisme et qu’elle n’est 
pas un résident;

2°  au moins dix chambres ou logements, mais moins 
de 100, être assurée par au moins un membre du personnel 
de la résidence formé en secourisme et en déplacement 
sécuritaire de personnes;

3°  au moins 100 chambres ou logements, mais moins 
de 200, être assurée par au moins deux membres du per-
sonnel de la résidence formés en secourisme et en dépla-
cement sécuritaire de personnes;

4°  au moins 200 chambres ou logements, mais moins 
de 500, être assurée par au moins trois membres du 
personnel de la résidence formées en secourisme et en 
déplacement sécuritaire de personnes; toutefois entre  
21 heures et 8 heures le lendemain, si le bâtiment qui 
abrite la résidence est muni de gicleurs, la surveillance 
peut être assurée par deux membres du personnel formés 
en secourisme et en déplacement sécuritaire de personnes 
et une autre personne formée en secourisme;

5°  comprend 500 chambres ou logements ou plus, être 
assurée par au moins quatre membres du personnel de 
la résidence formées en secourisme et en déplacement 
sécuritaire de personnes; toutefois entre 21 heures et  
8 heures le lendemain, si le bâtiment qui abrite la rési-
dence est muni de gicleurs, la surveillance peut être assu-
rée par trois membres du personnel formés en secourisme 
et en déplacement sécuritaire de personnes et une autre 
personne formée en secourisme.

Si, par un même exploitant et dans un même immeuble, 
sont exploitées une résidence privée pour aînés dont les 
services sont destinés à des personnes autonomes et une 
résidence privée pour aînés dont les services sont des-
tinés à des personnes semi-autonomes, la surveillance 
prévue aux services de sécurité pour l’ensemble de ces 
résidences peut, entre 21 heures et 8 heures le lendemain 
être assurée conformément au premier alinéa en considé-
rant comme nombre de chambres ou de logements le total 
de l’ensemble de toutes ces résidences.

Si, par un même exploitant et dans un même immeuble, 
sont exploitées une résidence privée pour aînés dont les 
services sont destinés à des personnes semi-autonomes 
et une résidence privée pour aînés dont les services sont 
destinés à des personnes en perte d’autonomie, la sur-
veillance de la résidence dont les services sont destinés 
aux personnes semi-autonomes peut, entre 21 heures et  
8 heures le lendemain, lorsqu’elle comprend :
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1°  moins de 200 chambres ou logements, être assurée 
par au moins un membre du personnel de la résidence 
formé en secourisme et en déplacement sécuritaire de 
personnes;

2°  au moins 200 chambres ou logements, mais moins 
de 500, être assurée par au moins deux membres du per-
sonnel de la résidence formés en secourisme et en dépla-
cement sécuritaire de personnes;

3°  500 chambres ou logements ou plus, être assurée 
par au moins trois membres du personnel de la résidence 
formés en secourisme et en déplacement sécuritaire de 
personnes.

Si, par un même exploitant et dans un même immeuble, 
sont exploitées une résidence privée pour aînés dont les 
services sont destinés à des personnes autonomes, une 
résidence privée pour aînés dont les services sont des-
tinés à des personnes semi-autonomes et une résidence 
privée pour aînés dont les services sont destinés à des 
personnes en perte d’autonomie, la surveillance des ser-
vices de sécurité pour la résidence privée pour aînés dont 
les services sont destinés à des personnes autonomes et la 
résidence privée pour aînés dont les services sont destinés 
à des personnes semi-autonomes peut, entre 21 heures et 
8 heures le lendemain, lorsque le nombre de chambres et 
de logements total de ces résidences comprend :

1°  moins de 200 chambres ou logements, être assurée 
par au moins un membre du personnel de la résidence 
formé en secourisme et en déplacement sécuritaire de 
personnes;

2°  au moins 200 chambres ou logements, mais moins 
de 500, être assurée par au moins deux membres du per-
sonnel de la résidence formés en secourisme et en dépla-
cement sécuritaire de personnes;

3°  500 chambres ou logements ou plus, être assurée 
par au moins trois membres du personnel de la résidence 
formés en secourisme et en déplacement sécuritaire de 
personnes.

Une personne formée en secourisme au sens du présent 
article est celle qui remplit les conditions de l’article 11 et 
une personne formée en déplacement sécuritaire de per-
sonnes est celle qui remplit les conditions de l’article 12.

10.  La surveillance des services de sécurité dans une 
résidence privée pour aînés dont les services sont desti-
nés à des personnes en perte d’autonomie doit, lorsque la 
résidence comprend :

1°  moins de 50 chambres ou logements, être assurée 
par au moins un membre du personnel de la résidence;

2°  au moins 50 chambres ou logements, mais moins de 
100, être assurée par au moins deux membres du personnel 
de la résidence;

3°  au moins 100 chambres ou logements, mais moins 
de 200, être assurée par au moins trois membres du per-
sonnel de la résidence;

4°  au moins 200 chambres ou logements, mais moins 
de 300, être assurée par au moins quatre membres du 
personnel de la résidence;

5°  300 chambres ou logements ou plus, être assurée 
par au moins cinq membres du personnel de la résidence.

Les membres du personnel visés au premier alinéa 
doivent être formés en secourisme conformément à  
l’article 11, en déplacement sécuritaire de personnes 
conformément à l’article 12 et en assistance à la personne 
conformément à l’article 13.

11.  Une personne formée en secourisme est celle qui 
détient une attestation valide qui confirme qu’elle a com-
plété avec succès les sessions requises d’une des forma-
tions suivantes :

1°  la formation de secourisme et de réanimation 
cardio-respiratoire en milieu de travail donnée par un 
organisme reconnu pour l’offrir par la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail;

2°  la formation de secourisme et de réanimation 
cardio-respiratoire conforme à la norme CSA Z1210-17  
intitulée « Formation en secourisme en milieu de  
travail – Programme et gestion de la qualité pour les 
organismes de formation » de l’Association canadienne 
de normalisation;

3°  la formation de secourisme ou de premiers soins 
et de réanimation cardio-respiratoire d’une durée mini-
male de 7 heures donnée par un organisme qui détient 
une accréditation, pour ce faire, d’un ministère du gou-
vernement ou du gouvernement d’une autre province ou 
territoire canadien, de la Fondation des maladies du cœur 
et de l’AVC, de la Croix-Rouge canadienne, de l’Ambu-
lance Saint-Jean ou de la Société de sauvetage du Québec.

Une infirmière ou un infirmier ou une infirmière 
ou un infirmier auxiliaire qui détient une attestation 
valide confirmant le maintien des acquis en réanimation  
cardio-respiratoire est aussi une personne formée en 
secourisme conformément au présent article.
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12.  Une personne formée en déplacement sécuritaire 
de personnes est celle qui détient :

1°  une attestation qui confirme qu’elle a complété avec 
succès une formation en matière de déplacement sécuri-
taire de personnes reconnue par l’Association paritaire 
pour la santé et la sécurité du travail du secteur affaires 
sociales donnée par un formateur accrédité par cette asso-
ciation ou par un établissement d’enseignement reconnu 
par un ministère du gouvernement ou du gouvernement 
d’une autre province ou territoire canadien;

2°  une attestation d’un centre de services scolaire ou 
d’une commission scolaire qui confirme qu’elle a une for-
mation qui équivaut à la formation en matière de dépla-
cement sécuritaire de personnes visée au paragraphe 1°.

Une infirmière ou un infirmier ou une infirmière ou 
un infirmier auxiliaire est aussi une personne formée en 
déplacement sécuritaire de personnes conformément au 
présent article. 

13.  Une personne formée en assistance à la personne 
est celle qui détient une attestation reconnue par un centre 
de services scolaire, par une commission scolaire ou par 
un ministère du gouvernement ou du gouvernement 
d’une autre province ou d’un autre territoire canadien 
qui confirme qu’elle a complété avec succès une forma-
tion en la matière ou qui reconnaît une équivalence à 
celle-ci; cette formation doit démontrer l’acquisition de 
compétences :

1°  à reconnaître les besoins des personnes âgées, 
notamment dans le cadre de leurs activités de la vie quo-
tidienne, de même que les changements de leur condition;

2°  à prodiguer et à adapter les services d’assistance aux 
personnes âgées présentant des maladies ou des incapaci-
tés physiques, mentales ou sensorielles.

Une infirmière ou un infirmier ou une infirmière ou 
un infirmier auxiliaire est aussi une personne formée en 
assistance à la personne conformément au présent article.

14.  Pour l’application des articles 8 à 10, le calcul du 
nombre de chambres ou de logements peut exclure tem-
porairement ceux qui sont vacants ou qui sont occupés 
autrement que comme chambres ou logements d’une rési-
dence privée pour aînés.

Lorsque, en raison de l’application de cette exclusion, 
la surveillance assurée dans le cadre des services de 
sécurité peut l’être par un nombre moindre de personnes, 

l’exploitant qui entend réduire ainsi ce nombre de per-
sonnes doit, préalablement à cette réduction, transmettre 
à Santé Québec, un avis écrit mentionnant :

1°  son nom et les coordonnées de chaque résidence 
concernée;

2°  le numéro de l’autorisation mentionné au registre 
des résidences privées pour aînés;

3°  la date à compter de laquelle il entend réduire ce 
nombre de personnes; celle-ci ne peut pas être antérieure à 
la date qui suit de dix jours la transmission du présent avis;

4°  le nombre de chambres ou de logements vacants ou 
occupés autrement que comme chambres ou logements 
d’une résidence privée pour aînés ainsi que le numéro 
que portent ces chambres ou logements, le cas échéant;

5°  la durée de la période pendant laquelle il estime 
que ces chambres ou logements demeureront vacants ou 
occupés autrement que comme chambres ou logements 
d’une résidence privée pour aînés.

Lorsqu’une chambre ou un logement vacant ou occupé 
autrement que comme chambre ou logement d’une rési-
dence privée pour aînés ne l’est plus et que, de ce fait, 
les services de sécurité ne peuvent plus être assurés par 
un nombre moindre de personnes, l’exploitant transmet 
immédiatement un avis écrit à cet effet à Santé Québec. 

§2.  Santé et sécurité 

15.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
doit mettre à la disposition de chaque résident un système 
d’appel à l’aide qui lui permet d’obtenir, en tout temps et 
rapidement, l’aide d’une personne chargée d’y assurer la 
surveillance.

Le système d’appel à l’aide peut être fixe ou mobile. 

Le système fixe doit pouvoir être utilisé dans chacune 
des salles de bain ou des salles d’eau privées de toute 
chambre ou de tout logement de même que dans chaque 
salle de bain ou salle d’eau commune de la résidence.  
Il doit également être accessible à partir du lit d’un résident, 
sauf si ce dernier refuse, par écrit, cette accessibilité. 

Un résident peut refuser par écrit un système mobile.

Le coût du système d’appel à l’aide doit être inclus dans 
le loyer prévu au bail et ne peut en aucun cas faire l’objet 
d’une facturation selon l’utilisation du système.
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Si un exploitant met à la disposition des résidents plus 
d’un système d’appel à l’aide, un seul système doit être 
conforme au présent article. Le coût des autres systèmes 
n’a pas à être inclus dans le loyer prévu au bail, mais  
l’interdiction de facturation selon l’utilisation qui  
s’applique à tous les systèmes. 

Le présent article ne s’applique pas à l’exploitant d’une 
résidence de moins de dix chambres ou logements, sauf si 
celle-ci fait partie d’un ensemble de résidences qui appar-
tiennent à plus d’une catégorie de résidences privées pour 
aînés.

16.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
s’assurer du respect des procédures écrites suivantes dont 
le contenu est prévu à l’annexe I :

1°  la procédure à suivre en cas de danger pour la vie 
ou l’intégrité d’un résident;

2°  la procédure à suivre en cas de décès suspecté d’un 
résident;

3°  la procédure à suivre en cas d’absence inexpliquée 
d’un résident;

4°  la procédure à suivre en cas d’épisode de chaleur 
accablante.

Tout membre du personnel de la résidence de même que 
toute autre personne chargée d’y assurer la surveillance 
doivent, chaque année, attester par écrit qu’ils ont pris 
connaissance ou repris connaissance, selon le cas, des 
procédures prévues au premier alinéa. 

L’exploitant doit également rendre disponibles ces pro-
cédures dans un lieu accessible à ces personnes.

17.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés dont 
les services sont destinés à des personnes autonomes ne 
peut accueillir une personne qui, avant son arrivée dans 
la résidence, présente une condition de santé physique ou 
mentale qui nécessite une surveillance constante, à moins 
que cette surveillance ne soit assurée par un tiers qui n’agit 
pas au nom ou à la demande de l’exploitant.

18.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
dont les services sont destinés à des personnes semi- 
autonomes qui accueille des résidents qui présentent un risque  
d’errance ou l’exploitant d’une résidence dont les services 
sont destinés à des personnes en perte d’autonomie doit 
prendre les mesures et mettre en place les moyens néces-
saires pour éviter que les résidents qui présentent un tel 
risque quittent la résidence, à partir des aires communes 

ou des accès communs de celle-ci, à l’insu des membres 
de son personnel ou des autres personnes chargées  
d’y assurer la surveillance.

Ces exploitants doivent, de plus, compléter avec 
chaque résident qui présente un risque d’errance ou avec 
son représentant une fiche comprenant un profil général 
du résident et une description de ses caractéristiques  
physiques accompagnée d’une photographie récente.

Tout membre du personnel de la résidence de même que 
toute autre personne chargée d’y assurer la surveillance 
doivent, à leur entrée en fonction et chaque année par la 
suite, attester par écrit qu’ils ont pris connaissance des 
mesures prises et des moyens mis en place en vertu du 
présent article.

19.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
conclure avec Santé Québec une entente de collaboration 
concernant les modalités de dispensation des services de 
santé et des services sociaux aux résidents dans les cas 
qui requièrent un partage de responsabilité. 

Par cette entente, l’exploitant et Santé Québec  
s’engagent à réaliser en concertation ses objets lesquels 
portent notamment sur :

1°  la prévention des chutes des résidents;

2°  les protocoles relatifs à l’intervention en contexte 
de chute d’un résident;

3°  les modalités de transfert des résidents vers un 
centre hospitalier ou de leur retour vers la résidence;

4°  la forme et les modalités de transmission d’un avis 
de l’exploitant qui constate :

a)  que le comportement d’un résident est inhabituel 
ou imprévu;

b)  que le comportement d’un résident constitue un 
danger pour lui-même ou pour autrui;

c)  qu’un résident présente un état mental ou une perte 
d’autonomie inhabituels ou imprévus;

d)  que l’état de santé d’un résident présente un risque 
pour sa sécurité;

e)  que l’état de santé d’un résident nécessite des soins 
ou des services qui dépassent l’offre de services de 
l’exploitant;

5°  la prévention et le contrôle des infections;
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6°  les modalités applicables à la distribution et à  
l’administration des médicaments;

7°  les modalités applicables à la dispensation des soins 
invasifs d’assistance aux activités de la vie quotidienne 
ou à l’exercice des activités non réglementées qui visent 
à dispenser des soins;

8°  les modalités applicables lors de l’utilisation de 
mesures de contrôle;

9°  toute modalité spécifique à une résidence privée 
pour aînés dont les services sont destinés à des personnes 
semi-autonomes ou à des personnes en perte d’autonomie;

10°  les modalités de vérification du respect de l’entente;

11°  un mode de règlement des différends portant sur 
l’interprétation ou l’application de l’entente.

L’exploitant doit signer l’entente et la transmettre à 
Santé Québec dans les plus brefs délais. L’exploitant est 
tenu de la respecter.

20.  Malgré l’interdiction d’offrir des soins infirmiers, 
l’exploitant d’une résidence privée pour aînés dont les 
services sont destinés à des personnes autonomes peut 
offrir des services de consultation qui constituent en des 
services dispensés, ailleurs que dans la chambre ou le 
logement d’un résident, uniquement par une infirmière ou 
un infirmier ou une infirmière ou un infirmier auxiliaire 
aux fins d’une consultation ponctuelle en raison d’un pro-
blème de santé de ce résident. 

§3.  Sécurité incendie

21.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
doit établir, maintenir à jour et rendre disponible à tout 
membre du personnel de la résidence et à toute autre 
personne chargée d’y assurer la surveillance de même 
qu’à toute personne devant participer à l’évacuation des 
résidents un plan écrit de sécurité incendie en se référant 
notamment aux principes reconnus de gestion des risques 
en cette matière. 

Ce plan doit contenir les renseignements et comprendre 
les documents suivants :

1°  une liste des résidents en spécifiant, pour chacun 
d’eux, les mesures à prendre pour assurer leur évacuation 
de manière sécuritaire;

2°  le nom et les coordonnées téléphoniques des per-
sonnes à prévenir lors d’un incendie;

3°  le cas échéant, le nom et les coordonnées des 
personnes s’étant engagées à apporter leur aide en cas  
d’évacuation ou à accueillir les résidents évacués ainsi 
qu’une copie des ententes conclues avec celles-ci;

4°  tout renseignement ou tout document exigé en vertu 
d’une loi ou d’un règlement, notamment le Code de sécu-
rité (chapitre B-1.1, r. 3), en matière de sécurité incendie 
ou de sécurité des bâtiments.

22.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
informer et sensibiliser les résidents sur les comporte-
ments à adopter et les consignes à respecter en matière 
de sécurité incendie.

23.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
s’assurer qu’au moment de leur entrée en fonction et, par 
la suite, annuellement, tout membre de son personnel et 
toute autre personne chargée d’y assurer la surveillance 
prennent connaissance du plan de sécurité incendie de la 
résidence et reçoivent une formation à la sécurité incendie 
qui inclut notamment les principes reconnus de gestion 
des risques en cette matière.

Cette formation doit notamment porter sur :

1°  les règles spécifiques à suivre lors d’un incendie, 
d’un exercice d’évacuation ou en cas d’alarme non fondée;

2°  les stratégies d’évacuation de la résidence qui 
doivent être mises en œuvre au déclenchement du système 
d’alarme incendie.

La formation doit également présenter les tâches que 
les membres du personnel de la résidence et toute autre 
personne chargée d’y assurer la surveillance doivent effec-
tuer afin :

1°  d’évacuer, de façon sécuritaire, les résidents de la 
résidence;

2°  de permettre aux résidents qui ont été évacués de 
réintégrer de façon sécuritaire la résidence, le cas échéant;

3°  de s’assurer qu’après la réintégration dans la rési-
dence, aucun résident n’est demeuré à l’extérieur de la 
résidence, notamment en raison d’une incapacité à la 
réintégrer.

24.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
s’assurer qu’à la suite d’une évacuation totale ou partielle, 
un membre du personnel de la résidence ou une autre 
personne chargée d’y assurer la surveillance vérifie que 
chaque résident est en sécurité. 
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Cette vérification doit permettre de confirmer par écrit 
qu’aucun résident n’est demeuré à l’extérieur de la rési-
dence, notamment en raison d’une incapacité à la réinté-
grer. Cette vérification doit être jointe au plan de sécurité 
incendie.

§4.  Bail et vie à la résidence

25.  Avant la conclusion d’un bail, l’exploitant d’une 
résidence privée pour aînés doit remettre à toute personne 
qui souhaite y résider ou à son représentant les documents 
suivants :

1°  le projet écrit de bail;

2°  le code d’éthique de la résidence;

3°  le document d’informations générales sur la vie  
à la résidence.

Toutefois, l’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
de moins de dix chambres ou logements n’a pas l’obliga-
tion de remettre le document d’informations générales sur 
la vie à la résidence conformément au premier alinéa, sauf 
si cette résidence fait partie d’un ensemble de résidences 
qui appartiennent à plus d’une catégorie de résidences 
privées pour aînés.

Le projet de bail doit spécifier :

1°  les services obligatoirement inclus au bail, selon 
l’offre de services de la résidence, et dont le coût est inclus 
dans le loyer;

2°  les services facultatifs que la personne qui souhaite 
résider dans la résidence choisit d’inclure à son bail et dont 
le coût est inclus dans le loyer.

Le choix des services facultatifs est laissé à l’entière 
discrétion de cette personne et l’exploitant ne peut exiger 
qu’un tel service ne soit choisi ni faire quelle que pression 
que ce soit quant au choix de ce service.

26.  Le document d’informations générales sur la vie à 
la résidence prévu au paragraphe 3° du premier alinéa de 
l’article 25 doit être rédigé par l’exploitant en termes clairs 
et simples et préciser notamment ce qui suit :

1°  la liste détaillée des services offerts par l’exploitant, 
laquelle doit mentionner les informations suivantes :

a)  les services obligatoirement inclus au bail, selon 
l’offre de services de la résidence;

b)  les services autres que ceux visés au sous- 
paragraphe a qu’ils soient prévus au bail ou non;

c)  les prix des services prévus aux sous-paragraphes a 
ou b;

d)  la mention qu’un résident n’est tenu d’assumer que 
le coût des services obligatoires et des services facultatifs 
qu’il choisit sur base mensuelle et que ce coût est obliga-
toirement inclus dans le loyer;

e)  la mention qu’un exploitant ne peut en aucun temps 
exiger qu’un résident choisisse un service qui n’est pas 
obligatoirement inclus au bail, selon l’offre de services 
de la résidence;

2°  la liste détaillée des prix qui indique séparément le 
loyer ainsi que les dépendances et les accessoires inclus 
ou non au loyer;

3°  les règles de fonctionnement de la résidence et, 
le cas échéant, le règlement de l’immeuble d’habitation 
collective dans lequel elle se trouve conformément à  
l’article 1894 du Code civil du Québec;

4°  les conditions d’accueil des personnes présentant 
une incapacité ainsi que les limites de la résidence quant 
à sa capacité d’accueillir de telles personnes;

5°  le fait que l’exploitant ne peut fournir, même à 
titre gratuit, un médicament à un résident, sauf un anti- 
biotique topique contenu dans la trousse de premiers 
soins, de l’épinéphrine en cas de réaction allergique ou 
de la naloxone dans le but de renverser les effets d’une 
surdose d’opioïdes;

6°  le fait que l’exploitant n’a pas d’infirmière ou  
d’infirmier ou d’infirmière ou d’infirmier auxiliaire à son 
emploi, le cas échant, et qu’en conséquence, les services 
d’administration des médicaments ou les soins invasifs 
d’assistance aux activités de la vie quotidienne pourront 
être dispensés uniquement après que le résident bénéfi-
ciaire de ces services aura été évalué par un professionnel 
habilité;

7°  le fait qu’un résident a le droit de choisir le profes-
sionnel duquel il désire recevoir des services de santé ou 
des services sociaux;

8°  le fait qu’un résident peut recevoir des visiteurs en 
tout temps et les modalités applicables;

9°  l’existence d’un comité de milieu de vie, le cas 
échéant;
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10°  le fait qu’un résident a le droit de formuler une 
plainte au commissaire aux plaintes et à la qualité des 
services de Santé Québec relativement aux services qu’il 
a reçus ou aurait dû recevoir de la résidence, les coordon-
nées du commissaire et le fait qu’il peut demander d’être 
assisté pour formuler cette plainte;

11°  le fait qu’il incombe au résident de souscrire une 
assurance relative à ses biens et à sa responsabilité civile.

Dans le cas d’une résidence dont les services sont  
destinés à des personnes autonomes, le document  
d’informations générales sur la vie à la résidence rédigé 
par l’exploitant doit de plus mentionner :

1°  le fait que l’exploitant n’offre pas de services d’assis-
tance personnelle ou de soins infirmiers et qu’il offre des 
services de consultation, le cas échéant. Dans ce dernier 
cas, il doit préciser si ces services sont offerts par une 
infirmière ou un infirmier ou une infirmière ou un infir-
mier auxiliaire ainsi que l’horaire prévu pour l’offre de 
ces services;

2°  le fait que la résidence ne peut accueillir une per-
sonne qui, avant son arrivée dans celle-ci, présente une 
condition de santé physique ou mentale qui nécessite une 
surveillance constante.

L’exploitant doit mettre à jour annuellement le docu-
ment d’informations générales sur la vie à la résidence et 
il doit conserver les versions antérieures de ce document 
durant cinq ans.

Le présent article ne s’applique pas à l’exploitant d’une 
résidence de moins de dix chambres ou logements sauf 
si cette résidence fait partie d’un ensemble de résidences 
qui appartiennent à plus d’une catégorie de résidences 
privées pour aînés.

§5.  Évaluation de l’autonomie des personnes 

27.  L’évaluation de l’autonomie d’une personne qui 
réside ou souhaite résider dans une résidence doit être faite 
au moyen du Système de mesure de l’autonomie fonction-
nelle et par un professionnel habilité. 

Le résultat de cette évaluation doit être constaté par 
écrit.

Le consentement à une évaluation ne vaut que pour 
celle-ci et toute autre évaluation doit faire l’objet d’un 
nouveau consentement.

L’exploitant ou une personne qui œuvre au sein de la 
résidence ne peut exiger qu’une personne qui y réside ou 
qui souhaite y résider se soumette à une évaluation.

Si l’évaluation démontre qu’un résident a un besoin non 
comblé et, que les services offerts par l’exploitant peuvent 
y répondre, le résident peut demander à l’exploitant de 
modifier le bail pour y ajouter ces services et préciser la 
période durant laquelle ils sont inclus.

§6.  Administrateur, membre du personnel et autre 
personne œuvrant au sein d’une résidence privée pour 
aînés 

28.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
doit adopter un code d’éthique écrit qui s’applique à lui, 
aux administrateurs de la résidence, aux membres de son 
personnel et à toute autre personne qui œuvre au sein de 
la résidence.

Ce code précise les pratiques et les comportements 
attendus à l’égard des résidents et de leurs visiteurs ainsi 
qu’à l’égard de toute personne qui œuvre au sein de la 
résidence. Il doit comprendre minimalement les éléments 
suivants :

1°  le droit d’être traité avec courtoisie, équité et com-
préhension, dans le respect de la dignité et de l’autonomie 
des personnes et en fonction de leurs besoins;

2°  l’affirmation de la philosophie de bientraitance, 
selon laquelle les actions posées envers les résidents 
doivent favoriser leur bien-être, leur épanouissement et 
leur pouvoir de décision;

3°  le droit des résidents à l’information et à la liberté 
d’expression;

4°  le droit à la confidentialité et à la discrétion;

5°  l’interdiction d’accepter des donations ou des legs 
de la part des résidents, autrement que conformément à 
l’article 761 du Code civil du Québec, si ces donations ou 
legs sont faits à l’époque où ils résident dans la résidence;

6°  l’interdiction de sollicitation auprès des résidents, 
sauf dans le cas d’une résidence privée pour aînés consti-
tuée à des fins non lucratives ou en coopérative en vertu 
d’une loi du Québec et conformément aux modalités déter-
minées par le conseil d’administration de la résidence;

7°  l’obligation d’être exempt des antécédents judi-
ciaires déterminés par un règlement du gouvernement pris 
en vertu du deuxième alinéa de l’article 603 de la Loi sur 
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la gouvernance du système de santé et de services sociaux 
(chapitre G-1.021) et de fournir à l’exploitant les rensei-
gnements et les documents déterminés par ce règlement.

Tout administrateur de la résidence, tout membre de 
son personnel et toute autre personne qui œuvre dans la 
résidence doivent s’engager par écrit à respecter ce code 
d’éthique.

L’exploitant doit afficher le code d’éthique de manière 
visible, dans un lieu accessible aux résidents et à leurs 
visiteurs. 

29.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
doit élaborer par écrit et mettre en œuvre un processus 
d’accueil et d’intégration à la tâche des nouveaux membres 
du personnel et des autres nouvelles personnes chargées 
d’y assurer la surveillance afin de leur permettre de se 
familiariser avec leur nouvel environnement de travail et 
les tâches inhérentes à leurs nouvelles fonctions.

Le processus doit notamment prévoir les éléments 
suivants :

1°  la formation relative au plan de sécurité incendie 
visée à l’article 23;

2°  le code d’éthique visé à l’article 28;

3°  les procédures visées à l’article 16;

4°  les règles à suivre lors d’une déclaration ou d’une 
divulgation d’un incident ou d’un accident;

5°  dans le cas d’une résidence où sont offerts des ser-
vices d’assistance personnelle, les règles relatives à l’uti-
lisation sécuritaire de ses appareils et de ses équipements 
pour la dispensation de ces services;

6°  dans le cas d’une résidence où sont offerts des ser-
vices de distribution ou d’administration de médicaments, 
sont dispensés des soins invasifs d’assistance aux activités 
de la vie quotidienne ou sont exercées des activités non 
réglementées qui visent à dispenser des soins, les moda-
lités applicables à ces services, soins ou activités;

7°  les modalités relatives à la prévention des chutes et 
aux interventions lorsqu’elles surviennent;

8°  les modalités relatives à la prévention et au contrôle 
des infections;

9°  les règles relatives à la protection des renseigne-
ments personnels et des renseignements de santé et ser-
vices sociaux;

10°  les mesures mises en place et les moyens déployés 
pour éviter que les résidents qui présentent un risque 
d’errance quittent la résidence à l’insu des membres du 
personnel ou des autres personnes chargées d’y assurer 
la surveillance.

L’exploitant doit s’assurer que tout nouveau membre de 
son personnel et toute autre nouvelle personne chargée 
d’assurer la surveillance suivent le processus d’accueil et 
d’intégration dès leur entrée en fonction.

Tout nouveau membre du personnel ou toute autre 
nouvelle personne chargée d’assurer la surveillance doit, 
par écrit, confirmer avoir reçu et compris le contenu du 
processus d’accueil et d’intégration. 

Le présent article ne s’applique pas à l’exploitant d’une 
résidence privée pour aînés de moins de dix chambres ou 
logements sauf si cette résidence fait partie d’un ensemble 
de résidences qui appartiennent à plus d’une catégorie de 
résidences privées pour aînés.

§7.  Assurances

30.  L’exploitant de toute résidence privée pour aînés 
doit contracter et maintenir en vigueur une couverture 
d’assurance responsabilité civile générale :

1°  d’au moins 2 000 000 $ pour une résidence compre-
nant moins de dix chambres ou logements si le bâtiment 
qui l’abrite est muni de gicleurs;

2°  d’au moins 3 000 000 $ :

a)  pour une résidence comprenant moins de dix 
chambres ou logements si le bâtiment qui l’abrite n’est 
pas muni de gicleurs;

b)  pour une résidence comprenant au moins dix 
chambres ou logements, mais moins de 51;

3°  d’au moins 5 000 000 $ pour une résidence com-
prenant au moins 51 chambres ou logements, mais moins 
de 101;

4°  d’au moins 8 000 000 $ pour une résidence compre-
nant au moins 101 chambres ou logements.

31.  L’exploitant d’une résidence comprenant au moins 
dix chambres ou logements et qui est une personne morale 
doit contracter et maintenir en vigueur une couverture 
d’assurance d’au moins 1 000 000 $ permettant de couvrir 
la responsabilité de ses administrateurs et dirigeants.
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32.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
contracter et maintenir en vigueur une couverture d’assu-
rance responsabilité professionnelle : 

1°  d’au moins 1 000 000 $ pour une résidence dont les 
services sont destinés à des personnes autonomes;

2°  d’au moins 5 000 000 $ pour une résidence dont les 
services sont destinés à des personnes semi-autonomes 
ou à des personnes en perte d’autonomie.

§8.  Activités professionnelles

33.  L’exploitant doit s’assurer que les activités profes-
sionnelles accomplies dans sa résidence le soient par des 
personnes qui sont membres en règle de l’ordre profession-
nel visé ou par des personnes qui, même si elles n’en sont 
pas membres, sont autorisées à exercer de telles activités 
en vertu d’une loi ou d’un règlement.

SECTION III 
AUTRES NORMES D’EXPLOITATION

§1.  Conformité, sécurité et salubrité de la résidence

34.  En plus de se conformer lui-même à toute loi et 
à tout règlement, y compris un règlement municipal, qui 
lui sont applicables ou qui sont applicables à la résidence, 
l’exploitant qui offre des services par le biais d’un contrac-
tant doit s’assurer que celui-ci s’y conforme également.

L’exploitant doit informer Santé Québec de la réception 
de toute ordonnance, de tout avis de correction ou de tout 
autre document mentionnant une non-conformité en lien 
avec la santé, la salubrité ou la sécurité et délivré par 
une autorité chargée de l’application de toute disposition 
législative ou réglementaire. L’exploitant doit conserver 
pendant au moins cinq ans le document reçu et la preuve 
de conformité.

35.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
s’assurer que la résidence et le terrain sur lequel elle est 
située sont entretenus et maintenus en bon état. Il doit 
effectuer rapidement toute réparation ou tout travail 
d’entretien nécessaires pour assurer la santé et la sécurité 
des résidents.

Dans le cas d’une résidence où sont offerts des ser-
vices d’assistance personnelle, l’exploitant doit également 
s’assurer que ses appareils et ses équipements utilisés pour 
la dispensation de ces services sont maintenus en bon état 
de fonctionnement.

36.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
effectuer l’entretien ménager des aires communes de la 
résidence. 

L’exploitant d’une résidence dont les services sont 
destinés à des personnes semi-autonomes ou à des per-
sonnes en perte d’autonomie doit entreposer dans un 
espace de rangement sécuritaire tout produit d’entretien 
ménager entre chaque utilisation; il doit de plus prendre 
les mesures nécessaires pour s’assurer qu’aucun produit 
inflammable, poison, corrosif ou explosif ne soit acces-
sible aux résidents.

§2.  Santé et sécurité des résidents

37.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
s’assurer qu’elle est munie de trousses de premiers soins 
qui sont transportables, en bon état et faciles d’accès pour 
les membres du personnel et pour toute autre personne qui 
œuvre au sein de la résidence.

La quantité et le contenu des trousses doivent être adap-
tés au nombre et aux types de résidents, notamment quant 
à la nature et à la quantité des éléments qui y sont compris.

38.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
ne peut fournir, de quelque manière que ce soit, même à 
titre gratuit, un médicament à un résident, sauf un anti-
biotique topique contenu dans une trousse de premiers 
soins, de l’épinéphrine en cas de réaction allergique ou 
de la naloxone dans le but de renverser les effets d’une 
surdose d’opioïdes. 

Le premier alinéa n’a toutefois pas pour effet d’empê-
cher une infirmière ou un infirmier ou une infirmière ou 
un infirmier auxiliaire d’exercer une activité profession-
nelle qu’une loi ou un règlement lui permet d’exercer.

L’exploitant qui offre le service d’administration des 
médicaments doit prendre les mesures nécessaires pour 
s’assurer que ces médicaments ne soient pas accessibles 
aux résidents autrement que par le service d’administra-
tion, notamment en les entreposant dans un espace de 
rangement sécuritaire.

39.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
aviser le résident ou, le cas échéant, son représentant ou, 
avec le consentement du résident, la personne à prévenir 
en cas d’urgence, lorsqu’il constate que :

1°  le comportement du résident est inhabituel ou 
imprévu;

2°  le comportement du résident constitue un danger 
pour lui-même ou pour autrui;
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3°  un résident présente un état mental ou une perte 
d’autonomie inhabituels ou imprévus;

4°  l’état de santé du résident présente un risque pour 
sa sécurité;

5°  l’état de santé du résident nécessite des soins ou des 
services qui dépassent l’offre de services de l’exploitant.

Si le résident y consent, l’exploitant doit également en 
aviser Santé Québec, par écrit. Ce consentement n’est 
toutefois pas requis dans les circonstances d’un compor-
tement qui constitue un danger grave ou immédiat pour 
le résident ou pour autrui.

§3.  Accidents et incidents

40.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
doit divulguer sans délai au résident tout accident qui le 
concerne. Il doit également le divulguer à son représen-
tant, le cas échéant. 

Si le résident y consent, l’exploitant doit divulguer 
l’accident à la personne à prévenir en cas d’urgence. 

La divulgation doit mentionner notamment, le moment 
et l’endroit où est survenu l’accident, la description des 
faits observés, les circonstances de l’accident, le cas 
échéant, les conséquences immédiates sur le résident, les 
interventions faites et le nom des témoins, si ceux-ci sont 
des membres du personnel de la résidence ou des per-
sonnes chargées d’y assurer la surveillance.

L’exploitant doit mettre en place une procédure écrite 
de divulgation des accidents qui surviennent dans la 
résidence et qui impliquent un résident. Cette procédure 
doit indiquer aux membres du personnel et aux autres 
personnes chargées d’y assurer la surveillance les règles  
à suivre lors d’une divulgation.

41.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
mettre en place une procédure écrite afin que lui soient 
déclarés les incidents et les accidents qui surviennent dans 
la résidence et qui impliquent un résident.

Chaque incident ou accident doit faire l’objet, dans 
les plus brefs délais, d’un rapport écrit dans lequel sont 
consignés le nom du résident concerné, sa date de nais-
sance, le moment et l’endroit où est survenu l’incident ou 
l’accident, la description des faits observés, les circons-
tances de l’incident ou de l’accident et, le cas échéant, les 
conséquences immédiates sur le résident, les interventions 
faites et le nom des témoins, si ceux-ci sont des membres 
du personnel de la résidence ou des personnes chargées 
d’y assurer la surveillance. Ce rapport prévoit également 

les moyens mis en œuvre par l’exploitant afin de prévenir 
d’autres incidents ou accidents de même nature. La pro-
cédure doit exiger la rédaction d’un tel rapport.

Dans le cas d’une résidence dont les services sont des-
tinés à des personnes semi-autonomes ou à des personnes 
en perte d’autonomie, l’exploitant doit tenir un registre des 
accidents dans lequel sont consignés le nom du résident 
concerné, la date où est survenu l’accident et la nature de 
celui-ci. La procédure doit exiger la tenue d’un tel registre.

Le troisième alinéa ne s’applique pas à l’exploitant d’une 
résidence privée pour aînés de moins de dix chambres ou 
logements, sauf si cette résidence fait partie d’un ensemble 
de résidences qui appartiennent à plus d’une catégorie de 
résidences privées pour aînés.

42.  Pour l’application du présent règlement, on entend 
par :

« accident » : une action ou une situation où un risque 
se réalise et qui est, ou pourrait être, à l’origine de consé-
quences sur l’état de santé ou le bien-être d’un résident;

« incident » : une action ou une situation qui n’entraîne 
pas de conséquence sur l’état de santé ou le bien-être d’un 
résident, mais dont le résultat est inhabituel et qui, en 
d’autres occasions, pourrait entraîner des conséquences.

§4.  Repas

43.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés qui 
offre des services de repas aux résidents doit proposer 
des menus variés et adaptés aux besoins nutritionnels des 
aînés.

Il doit tenir à jour et afficher visiblement, dans un 
lieu accessible aux résidents, la liste des menus des sept 
prochains jours. L’exploitant peut modifier le menu d’un 
repas affiché dans la mesure où il en informe les rési-
dents, par écrit, le jour précédant celui où ce repas est 
servi. Toutefois, si des circonstances exceptionnelles le 
justifient, l’exploitant peut modifier le menu le jour de 
son service.

L’exploitant d’une résidence dont les services sont des-
tinés à des personnes semi-autonomes ou à des personnes 
en perte d’autonomie doit conserver l’historique écrit des 
repas fournis ou rendus disponibles aux résidents dans 
les 30 derniers jours.

Les deuxième et troisième alinéas ne s’appliquent pas 
à l’exploitant d’une résidence privée pour aînés de moins 
de dix chambres ou logements, sauf si cette résidence 
fait partie d’un ensemble de résidences qui appartiennent  
à plus d’une catégorie de résidences privées pour aînés.
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§5.  Mesures de contrôle 

44.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
ne peut utiliser des mesures de contrôle qui consistent 
à empêcher ou à limiter la liberté d’un résident et qui 
impliquent le recours à la force, à l’isolement ou à tout 
moyen mécanique ou chimique.

Malgré le premier alinéa, dans une résidence privée 
pour aînés dont les services sont destinés à des personnes 
semi-autonomes ou à des personnes en perte d’autonomie, 
lorsqu’une situation revêt un caractère urgent et qu’elle 
présente un risque imminent de danger pour la vie ou 
pour l’intégrité d’un résident ou d’autrui, l’exploitant 
peut, en dernier recours, utiliser des mesures de contrôle 
d’un résident. Dans ce cas, l’exploitant doit appliquer les 
mesures de contrôle de manière temporaire et de la façon 
la moins contraignante possible. 

45.  L’exploitant qui a recours à des mesures de 
contrôle d’un résident doit :

1°  en aviser sans délai le représentant de ce résident ou 
la personne à prévenir en cas d’urgence, le cas échéant;

2°  aviser sans délai Santé Québec de procéder rapi-
dement à une évaluation de la condition du résident ainsi 
qu’identifier et mettre en place les mesures appropriées 
pour assurer sa sécurité;

3°  consigner au dossier du résident les renseignements 
suivants :

a)  la date et l’heure de l’utilisation des mesures de 
contrôle;

b)  les interventions et les mesures tentées avant l’uti-
lisation des mesures de contrôle et les raisons pour les-
quelles ces interventions et ces mesures se sont avérées 
inefficaces ou n’ont pu être appliquées en temps utile;

c)  les mesures de contrôle utilisées, le motif du recours 
à ces mesures, la personne qui a pris la décision quant à 
leur utilisation de même que l’endroit et la durée de leur 
application;

d)  les mesures prises pour assurer la sécurité du 
résident, dont les mesures de surveillance, de même que 
la réaction du résident à ces mesures;

e)  le nom des personnes ayant été informées de la situa-
tion, la date et l’heure auxquelles elles ont été avisées ainsi 
que l’information qui leur a été fournie.

§6.  Comité de milieu de vie

46.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés dont 
les services sont destinés à des personnes semi-autonomes 
ou à des personnes en perte d’autonomie et qui comprend 
100 chambres ou logements ou plus doit mettre sur pied un 
comité de milieu de vie conformément à la présente sec-
tion et inviter les résidents et leurs proches à y participer. 

Lorsque, par un même exploitant et dans un même 
immeuble, sont exploitées des résidences qui appar-
tiennent à plus d’une catégorie et que l’ensemble de ces 
résidences comprend 100 chambres ou logements ou plus, 
l’exploitant doit mettre sur pied soit un comité de milieu 
de vie pour cet ensemble, soit un tel comité pour chaque 
résidence. 

47.  Un comité de milieu de vie est composé d’au moins 
trois et d’au plus sept membres élus par les résidents. 

Si possible, la majorité des membres du comité est com-
posée de résidents.

Le comité d’une résidence dont les services sont des-
tinés à des personnes en perte d’autonomie doit être 
composé d’au moins un représentant ou un proche d’un 
résident de cette résidence.

L’exploitant, un administrateur de la résidence, un 
membre de son personnel ou une autre personne chargée 
d’y assurer la surveillance ne peut être membre du comité.

48.  Le mandat des membres du comité de milieu 
de vie ne peut excéder trois ans, mais celui-ci peut être 
renouvelé.

49.  Le comité de milieu de vie a pour fonctions :

1°  d’encourager la participation des résidents à la vie 
à la résidence;

2°  de transmettre à l’exploitant les suggestions, les pré-
occupations et les insatisfactions des résidents;

3°  de promouvoir l’amélioration de la qualité des 
conditions de vie des résidents;

4°  de fournir à un résident, à sa demande, les rensei-
gnements utiles à la formulation d’une plainte au com-
missaire aux plaintes et à la qualité des services de Santé 
Québec ou à la production d’une demande devant le 
Tribunal administratif du logement.
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50.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
visée à l’article 46 doit informer, par écrit, chaque résident, 
de l’existence d’un comité de milieu de vie.

51.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
visée à l’article 46 doit favoriser le bon fonctionnement 
du comité de milieu de vie.

52.  Un comité de milieu de vie définit ses règles de 
fonctionnement, mais ne peut en aucun cas charger une 
contribution financière aux résidents.

53.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés qui 
n’a pas l’obligation de mettre sur pied un comité de milieu 
de vie ne peut empêcher les résidents de celle-ci de mettre 
sur pied un comité exerçant des fonctions similaires  
à celles prévues à l’article 49.

§7.  Visiteurs

54.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
permettre aux résidents de recevoir en tout temps des visi-
teurs, selon les modalités applicables.

Il doit aménager l’espace dans la résidence de façon à 
permettre que les visites soient effectuées dans le respect 
de l’intimité des résidents.

§8.  Plaintes

55.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
doit rendre disponibles par écrit aux résidents et à leurs 
visiteurs, les renseignements relatifs au droit de formuler 
une plainte au commissaire aux plaintes et à la qualité des 
services de Santé Québec relativement aux services qu’un 
résident a reçus ou aurait dû recevoir de la résidence et le 
fait qu’ils peuvent demander d’être assistés pour formuler 
cette plainte. 

Il doit également leur rendre disponibles par écrit les 
coordonnées de ce commissaire.

Les renseignements prévus au premier alinéa et les 
coordonnées prévues au deuxième alinéa doivent être 
affichés, en permanence, à la vue des résidents et de leurs 
visiteurs.

§9.  Loisirs

56.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés qui 
offre un service de loisirs doit offrir des activités variées 
et adaptées au profil des résidents. Il doit afficher visi-
blement, dans un lieu accessible aux résidents et à leurs 
visiteurs, le calendrier des activités.

L’obligation d’afficher le calendrier des activités ne 
s’applique pas à l’exploitant d’une résidence privée pour 
aînés de moins de dix chambres ou logements, sauf si 
cette résidence fait partie d’un ensemble de résidences 
qui appartiennent à plus d’une catégorie de résidences 
privées pour aînés.

§10.  Tenue de dossiers et protection des renseignements

57.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
doit tenir, pour chaque résident, un dossier qui doit com-
prendre notamment les renseignements ou les documents 
suivants :

1°  son nom et sa date de naissance;

2°  le nom et les coordonnées d’une personne à prévenir 
en cas d’urgence;

3°  le nom et les coordonnées de son représentant, le cas 
échéant, ainsi que la description des actes que ce dernier 
est autorisé à accomplir pour le résident;

4°  une copie du bail, incluant toutes ses annexes, 
conclu avec le résident ou avec son représentant de même 
que tout avis de modification de ce bail;

5°  la description des besoins particuliers du résident, 
le cas échéant;

6°  tout document dans lequel le résident exprime 
ses volontés à propos du niveau de soins ou d’interven-
tion médicale qu’il souhaite et son consentement, le cas 
échéant, à ce que ce document soit remis à tout profession-
nel de la santé et à tout représentant des services d’urgence 
qui interviennent auprès de lui; 

7°  tout refus d’un système d’appel à l’aide;

8°  tout consentement à une évaluation de l’autonomie 
et son résultat;

9°  tout rapport d’incident ou d’accident qui concerne 
le résident;

10°  une copie de tout avis donné en vertu de l’article 39 
qui concerne un changement d’état du résident.

En outre, le dossier d’un résident d’une résidence dont 
les services sont destinés à des personnes semi-autonomes 
ou à des personnes en perte d’autonomie doit comprendre :

1°  les éléments concernant sa situation de santé devant 
être pris en compte en cas d’urgence ou dans le cadre des 
services qui lui sont offerts dans la résidence;
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2°  le mode de distribution de ses médicaments, le cas 
échéant;

3°  le nom et les coordonnées de son médecin traitant, 
le cas échéant;

4°  le nom et les coordonnées de son pharmacien, le 
cas échéant;

5°  tout consentement du résident ou de son représen-
tant pour toute communication de renseignements per-
sonnels ou de renseignements de santé et services sociaux 
le concernant;

6°  la fiche du profil du résident qui présente un risque 
d’errance;

7°  les renseignements relatifs à l’utilisation de mesures 
de contrôle conformément à l’article 45.

Lorsqu’une personne refuse de fournir un renseigne-
ment visé au présent article, l’exploitant doit lui faire 
signer une déclaration à cet effet. Cette déclaration est 
conservée au dossier du résident concerné.

58.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
tenir, pour chacun des membres de son personnel et pour 
chacune des personnes chargées d’y assurer la surveil-
lance, un dossier qui comprend notamment les renseigne-
ments ou les documents suivants :

1°  une description de leurs tâches;

2°  l’engagement écrit de respecter le code d’éthique 
de la résidence;

3°  tout document dans lequel ils attestent avoir pris 
connaissance ou repris connaissance, selon le cas, des 
procédures visées à l’article 16;

4°  tout document dans lequel ils confirment avoir reçu 
et compris le contenu du processus d’accueil et d’intégra-
tion à la tâche;

5°  s’il s’agit d’un professionnel, le numéro de son 
permis d’exercice de même qu’une preuve annuelle de son 
inscription au tableau de l’ordre professionnel concerné;

6°  une copie de tout document démontrant le respect 
de tout règlement du gouvernement qui traite des antécé-
dents judiciaires;

7°  l’attestation de réussite de toute formation requise 
en vertu du présent règlement et l’attestation du main-
tien de la compétence acquise par cette formation, le cas 
échéant.

Le paragraphe 4° du premier alinéa ne s’applique pas 
à l’exploitant d’une résidence privée pour aînés de moins 
de dix chambres ou logements, sauf si cette résidence 
fait partie d’un ensemble de résidences qui appartiennent  
à plus d’une catégorie de résidences privées pour aînés.

59.  Les dossiers tenus par l’exploitant d’une résidence 
privée pour aînés conformément à la présente section 
doivent être accessibles à la demande d’une personne 
autorisée à les consulter.

60.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
protéger la confidentialité des renseignements personnels 
et des renseignements de santé et services sociaux qu’il 
détient en application du présent règlement et n’en donner 
accès que conformément à la loi.

61.  Les dossiers tenus par l’exploitant d’une résidence 
privée pour aînés conformément à la présente section 
doivent être conservés durant les cinq ans qui suivent le 
départ du résident, du membre du personnel ou d’une per-
sonne chargée d’assurer la surveillance. Le présent article 
ne s’applique pas aux renseignements de santé et services 
sociaux contenus dans ces dossiers lesquels doivent être 
conservés conformément à la Loi sur les renseignements 
de santé et services sociaux (chapitre R-22.1).

CHAPITRE IV 
AUTORISATION POUR L’EXPLOITATION D’UNE 
RÉSIDENCE PRIVÉE POUR AÎNÉS 

SECTION I 
DÉLIVRANCE D’UNE AUTORISATION POUR 
L’EXPLOITATION D’UNE RÉSIDENCE PRIVÉE 
POUR AÎNÉS 

62.  Seule la personne ou seul le groupement de per-
sonnes qui satisfait aux critères sociosanitaires applicables 
à la catégorie de résidence privée pour aînés pour laquelle 
cette personne ou ce groupement sollicite une autorisa-
tion peut être autorisée par Santé Québec à exploiter une 
résidence de cette catégorie. 

Une telle autorisation n’est pas requise pour une rési-
dence dans laquelle des chambres ou des logements sont 
loués exclusivement par au plus cinq personnes qui sont 
liées au propriétaire par la parenté, le mariage, l’union 
civile ou l’union de fait.
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Pour l’application du présent règlement, des bâtiments 
qui ont une adresse distincte sont considérés comme un 
seul immeuble s’ils sont reliés entre eux par une construc-
tion tel qu’un basilaire, une passerelle ou un tunnel et 
que l’exploitant utilise un système d’alarme incendie et 
un système d’appel à l’aide uniques et communs pour tous 
ces bâtiments.

63.  La demande d’autorisation pour l’exploitation 
d’une résidence privée pour aînés doit comprendre les 
renseignements et être accompagnée des documents 
suivants :

1°  le nom et les coordonnées du demandeur;

2°  le nom et l’adresse de toute résidence pour laquelle 
le demandeur est ou a été titulaire d’une autorisation;

3°  l’adresse de l’immeuble concerné par la demande;

4°  si la résidence est à but lucratif ou non;

5°  le numéro d’entreprise du Québec attribué en 
vertu de la Loi sur la publicité légale des entreprises  
(chapitre P-44.1);

6°  si le demandeur entend offrir des services desti-
nés à des personnes autonomes, à des personnes semi- 
autonomes ou à des personnes en perte d’autonomie;

7°  le nombre de chambres ou de logements envisagés;

8°  si le demandeur entend offrir des services destinés 
à des résidents qui présentent un risque d’errance;

9°  les services que le demandeur s’engage à offrir;

10°  les documents nécessaires à l’application de  
l’article 563 de la Loi sur la gouvernance du système de 
santé et de services sociaux (chapitre G-1.021);

11°  la date prévue d’ouverture de la résidence privée 
pour aînés, le cas échéant;

12°  une attestation de la municipalité confirmant que 
le projet de résidence privée pour aînés n’enfreint aucun 
règlement d’urbanisme;

13°  une attestation d’un professionnel qui confirme que 
le bâtiment ou la partie du bâtiment destiné à abriter la 
résidence est conforme aux normes applicables aux rési-
dences privées pour aînés prévues au Code de sécurité 
(chapitre B-1.1, r. 3).

64.  Conformément au deuxième alinéa de l’article 595 
de la Loi sur la gouvernance du système de santé et de 
services sociaux (chapitre G-1.021), une autorisation tem-
poraire peut être accordée à la personne ou au groupement 
de personnes qui ne satisfait pas à l’ensemble des critères 
sociosanitaires, si cette personne ou ce groupement satis-
fait aux dispositions prévues aux articles 8 à 19, 21, 23  
et 29 à 32 applicables à la catégorie concernée.

65.  Une autorisation peut être modifiée à la suite d’une 
demande. La modification a effet à compter de la déli-
vrance par Santé Québec du nouveau document qui atteste 
l’autorisation et pour la période non écoulée de validité 
de l’autorisation. 

La présente section s’applique à une demande de 
modification.

66.  Une autorisation peut être cédée à la suite d’une 
demande à cet effet; le demandeur est alors la personne 
qui souhaite être cessionnaire des droits conférés par cette 
autorisation.

La présente section s’applique à une demande de 
cession.

SECTION II 
CESSATION D’EXPLOITATION

67.  En plus des éléments énumérés au deuxième alinéa 
de l’article 608 de la Loi sur la gouvernance du système 
de santé et de services sociaux (chapitre G-1.021), le plan 
de cessation des activités doit contenir :

1°  l’identification de la partie de la résidence concer-
née par la cessation ou la mention que toute celle-ci est 
concernée, le cas échéant;

2°  les services visés par la cessation ou la mention que 
ceux-ci sont tous concernés, le cas échéant;

3°  les mesures qui seront prises par l’exploitant afin :

a)  de respecter les conditions de son autorisation 
jusqu’à la date prévue de la cessation;

b)  de respecter les baux des résidents concernés jusqu’à 
la date prévue de leur échéance.
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CHAPITRE V 
DÉCLARATION DE MISE À JOUR DES 
RENSEIGNEMENTS

68.  La déclaration de mise à jour des renseignements 
prévue à l’article 610 de la Loi sur la gouvernance du 
système de santé et de services sociaux (chapitre G-1.021) 
doit être produite, par écrit, à Santé Québec et contenir les 
renseignements suivants :

1°  le nom et l’adresse et les autres coordonnées de la 
résidence;

2°  la date d’ouverture de la résidence;

3°  le nom, l’adresse et les autres coordonnées de 
l’exploitant et, s’il s’agit d’une personne morale ou d’une 
société : l’adresse de son siège, son mode de constitution 
et le numéro d’entreprise attribué par le registraire des 
entreprises conformément à la Loi sur la publicité légale 
des entreprises (chapitre P-44.1);

4°  le nom, l’adresse et les autres coordonnées des 
actionnaires ou des associés, selon le cas;

5°  le nom, l’adresse et les autres coordonnées de la 
personne responsable de la résidence;

6°  la catégorie à laquelle la résidence appartient;

7°  si la résidence est à but lucratif ou non;

8°  l’enseigne sous laquelle est exploitée la résidence 
lorsque d’autres résidences sont exploitées sous cette 
même enseigne, et les nom et adresse de chaque autre 
résidence exploitée sous cette enseigne;

9°  le nom des associations représentant des résidences 
privées pour aînés dont l’exploitant est membre, le cas 
échéant;

10°  l’établissement de Santé Québec qui dessert le ter-
ritoire dans lequel la résidence se trouve et l’adresse de 
cet établissement;

11°  la date de la signature de l’entente de collaboration 
prévue à l’article 19; 

12°  le nombre total de chambres ou de logements 
compris dans l’immeuble d’habitation collective dans 
lequel se trouve la résidence; ce nombre doit distinguer 
les chambres ou logements :

a)  qui sont affectés à une résidence privée pour aînés;

b)  qui sont affectés à une autre offre de services  
d’hébergement en vertu de la Loi sur la gouvernance du 
système de santé et de services sociaux (chapitre G-1.021), 
selon les types d’offres;

c)  qui ne sont affectés à aucun service d’hébergement 
en vertu de cette loi en précisant leur affectation;

13°  le nombre total de personnes qui peut résider dans 
la résidence; ce nombre doit inclure tous les types d’héber-
gement prévus au paragraphe 12°;

14°  le nombre de résidents âgés de moins de 65 ans et 
le nombre de résidents âgés de 65 ans ou plus;

15°  les services offerts dans la résidence;

16°  si la résidence accueille des résidents qui pré-
sentent un risque d’errance;

17°  le cas échéant, pour chaque quart de travail, le 
nombre de membres du personnel chargés de rendre des 
services d’assistance personnelle, le nombre d’infirmières 
ou d’infirmiers ou d’infirmières ou d’infirmiers auxiliaires 
présents dans la résidence ainsi que le nombre total de 
membres du personnel et de personnes chargées d’assurer 
la surveillance présents dans la résidence;

18°  le type de système d’appel à l’aide, le cas échéant;

19°  la présence et le nombre d’ascenseurs, le cas 
échéant;

20°  la présence ou l’absence d’une rampe d’accès au 
bâtiment ou d’accès sans obstacle qui permet l’accès uni-
versel au bâtiment sans égard à la condition physique des 
personnes;

21°  la présence ou l’absence d’un système de gicleurs;

22°  la présence ou l’absence d’une source alternative à 
la source principale de fourniture en électricité;

23°  la présence ou l’absence d’un système de clima-
tisation des aires communes ou des chambres ou des 
logements.
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CHAPITRE VI 
INFRACTIONS ET MANQUEMENTS

69.  La violation des dispositions suivantes consti-
tue une infraction et est passible de l’amende prévue à  
l’article 815 de la Loi sur la gouvernance du système de 
santé et de services sociaux (chapitre G-1.021) :

1°  les articles 3 à 7;

2°  les deuxième et troisième alinéas de l’article 14;

3°  les premier, troisième, cinquième, sixième et  
septième alinéas de l’article 15; 

4°  les premier et troisième alinéas de l’article 16; 

5°  l’article 17;

6°  les premier et deuxième alinéas de l’article 18;

7°  les articles 19 à 26;

8°  les quatre premiers alinéas de l’article 27;

9°  les premier, deuxième et quatrième alinéas de 
l’article 28;

10°  les premier, deuxième, troisième et cinquième  
alinéas de l’article 29;

11°  les articles 30 à 37;

12°  les premier et troisième alinéas de l’article 38;

13°  les articles 39 à 41 et 43 à 46;

14°  les articles 50, 51, 53 à 59 et 61.

70.  Une sanction administrative pécuniaire d’un 
montant de 300 $ dans le cas d’une personne physique ou 
de 600 $ dans les autres cas peut être imposée par Santé 
Québec à un exploitant qui fait défaut :

1°  de mettre à la disposition de chaque résident un  
système d’appel à l’aide prévu à l’article 15;

2°  d’avoir rédigé un document d’informations géné-
rales prévu à l’article 26;

3°  d’adopter un code d’éthique prévu à l’article 28 ou 
d’afficher celui-ci;

4°  d’élaborer un processus d’accueil et d’intégration  
à la tâche prévu à l’article 29;

5°  de respecter l’article 36 relativement aux produits 
inflammables, poisons, corrosifs ou explosifs;

6°  d’être muni de trousses de premiers soins prévues 
à l’article 37;

7°  de mettre en place une procédure de divulgation des 
accidents prévue à l’article 40;

8°  de mettre en place une procédure de déclaration des 
incidents et des accidents prévue à l’article 41;

9°  d’afficher les menus ou de conserver l’historique 
des repas tel que prévu à l’article 43;

10°  d’afficher les renseignements relatifs aux plaintes 
prévus à l’article 55;

11°  d’afficher le calendrier des activités de loisirs prévu 
à l’article 56;

12°  de tenir un dossier pour chaque résident confor-
mément à l’article 57;

13°  de tenir un dossier pour chacun des membres de 
son personnel et pour chacune des personnes chargées 
d’assurer la surveillance conformément à l’article 58;

14°  de conserver les dossiers conformément à  
l’article 61;

15°  de fournir les renseignements demandés à  
l’article 68.

71.  Le débiteur d’une sanction administrative pécu-
niaire est tenu au paiement des frais de recouvrement 
suivants :

1°  50 $ pour le certificat de recouvrement déposé en 
application de l’article 808 de la Loi sur la gouvernance du 
système de santé et de services sociaux (chapitre G-1.021);

2°  175 $ pour chaque mesure visant à garantir une 
créance prise en vertu du titre troisième du livre sixième 
du Code civil et pour chaque mesure d’exécution prise 
en vertu du livre VIII du Code de procédure civile  
(chapitre C-25.01).

Ces frais font partie du montant recouvrable.
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CHAPITRE VII 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALE 

72.  À compter du (indiquer ici la date de l’entrée en 
vigueur du présent règlement), le titulaire d’un certificat 
de conformité pour l’exploitation d’une résidence privée 
pour aînés autorisé à exploiter une telle résidence en 
vertu du cinquième alinéa de l’article 1532 de la Loi sur 
la gouvernance du système de santé et de services sociaux  
(chapitre G-1.021) devient, pour la période non écoulée de 
la validité de l’autorisation, titulaire :

1°  d’une autorisation pour exploiter une résidence 
privée pour aînés dont les services sont destinés à des 
personnes autonomes si son certificat de conformité lui 
permet d’exploiter une résidence privée pour aînés de 
catégorie 1 ou 2;

2°  d’une autorisation pour exploiter une résidence 
privée pour aînés dont les services sont destinés à des 
personnes semi-autonomes si son certificat de conformité 
lui permet d’exploiter une résidence privée pour aînés de 
catégorie 3;

3°  d’une autorisation pour exploiter une résidence 
privée pour aînés dont les services sont destinés à des 
personnes en perte d’autonomie si son certificat de confor-
mité lui permet d’exploiter une résidence privée pour aînés 
de catégorie 4.

Les catégories visées par le présent article sont celles 
prévues à l’article 1 du Règlement sur la certification des 
résidences privées pour aînés (chapitre S-4.2, r. 0.01).

73.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
qui ne respecte pas les dispositions des articles 8 à 13 du  
présent règlement doit se conformer à ces dispositions 
selon les prescriptions suivantes :

1°  l’exploitant visé à l’article 8 doit s’y conformer de 
même qu’à l’article 11 au plus tard le (indiquer ici la date 
qui suit de 12 mois celle de la date de l’entrée en vigueur 
du présent règlement);

2°  l’exploitant visé à l’article 9 ou à l’article 10 doit 
s’y conformer de même qu’aux articles 11 à 13, le cas 
échéant, au plus tard le (indiquer ici la date qui suit de 
six mois celle de la date de l’entrée en vigueur du présent 
règlement).

Malgré le paragraphe 1° du premier alinéa, un exploi-
tant qui, le (indiquer ici la date qui précède celle de la 
date de l’entrée en vigueur du présent règlement), est 
visé par l’article 64.1 du Règlement sur la certification des 

résidences privées pour aînés (chapitre S-4.2, r. 0.01), doit 
se conformer aux articles 8 et 11 au plus tard le (indiquer 
ici la date qui suit de 36 mois celle de la date de l’entrée 
en vigueur du présent règlement).

74.  Toute procédure qui, le (indiquer ici la date de 
l’entrée en vigueur du présent règlement), est conforme 
à l’article 22 du Règlement sur la certification des rési-
dences privées pour aînés (chapitre S-4.2, r. 0.01) continue 
de s’appliquer jusqu’à ce qu’elle soit remplacée par une 
procédure conforme à l’article 16 du présent règlement. 
Ce remplacement doit avoir lieu au plus tard le (indiquer 
ici la date qui suit de huit mois celle de la date de l’entrée 
en vigueur du présent règlement).

L’exploitant doit, dans le même délai, rendre les nou-
velles procédures disponibles dans un lieu accessible au 
membre du personnel de la résidence et à toute personne 
chargée d’y assurer la surveillance.

Au plus tard le (indiquer ici la date qui suit de 12 mois 
celle de la date de l’entrée en vigueur du présent règle-
ment), tout membre du personnel de la résidence et toute 
personne chargée d’y assurer la surveillance doivent attes-
ter par écrit qu’ils ont pris connaissance des nouvelles 
procédures. L’attestation doit être versée, sans délai, au 
dossier prévu à l’article 58 du présent règlement.

75.  Toute entente qui, le (indiquer ici la date de 
l’entrée en vigueur du présent règlement), est conforme 
aux articles 14.1 à 14.4 du Règlement sur la certification 
des résidences privées pour aînés (chapitre S-4.2, r. 0.01) 
continue de s’appliquer jusqu’au terme de sa période 
de validité. Les modifications apportées à ces ententes 
doivent être conformes à l’article 19 du présent règlement 
et ces ententes ne peuvent être remplacées que par de 
nouvelles ententes conformes à cet article. 

76.  Un plan de sécurité incendie qui, le (indiquer ici 
la date de l’entrée en vigueur du présent règlement), est 
conforme à l’article 21 du Règlement sur la certification 
des résidences privées pour aînés (chapitre S-4.2, r. 0.01) 
continue de s’appliquer jusqu’à ce qu’il soit remplacé par 
un plan de sécurité incendie conforme à l’article 21 du 
présent règlement. Ce remplacement doit avoir lieu au 
plus tard à la date de révision du plan ou le (indiquer ici 
la date qui suit de huit mois celle de la date de l’entrée en 
vigueur du présent règlement).

L’exploitant doit, dès le remplacement du plan, infor-
mer et sensibiliser les résidents sur les comportements à 
adopter et les consignes à respecter en matière de sécurité 
incendie, et ce, conformément à ce nouveau plan.
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L’exploitant doit, au plus tard le (indiquer ici la date 
qui suit de 12 mois celle de la date de l’entrée en vigueur 
du présent règlement), s’assurer que tout membre du per-
sonnel de la résidence et toute autre personne chargée  
d’y assurer la surveillance prennent connaissance du nou-
veau plan de sécurité incendie et reçoivent la formation 
conforme à l’article 23 du présent règlement.

77.  Un document d’informations générales sur la vie 
à la résidence qui, le (indiquer ici la date de l’entrée en 
vigueur du présent règlement), est conforme à l’article 37 
du Règlement sur la certification des résidences privées 
pour aînés (chapitre S-4.2, r. 0.01) continue de s’appliquer 
jusqu’à ce qu’il soit remplacé par un document d’infor-
mations générales conforme à l’article 26 du présent 
règlement. Ce remplacement doit avoir lieu au plus tard 
le (indiquer ici la date qui suit de 12 mois celle de la date 
de l’entrée en vigueur du présent règlement).

78.  Un code d’éthique qui, le (indiquer ici la date de 
l’entrée en vigueur du présent règlement), est conforme 
à l’article 36 du Règlement sur la certification des rési-
dences privées pour aînés (chapitre S-4.2, r. 0.01) continue 
de s’appliquer jusqu’à ce qu’il soit remplacé par un code 
d’éthique conforme à l’article 28 du présent règlement. Ce 
remplacement doit avoir lieu au plus tard le (indiquer ici 
la date qui suit de huit mois celle de la date de l’entrée en 
vigueur du présent règlement).

L’exploitant doit, dans le même délai, afficher le nou-
veau code dans un lieu accessible aux résidents et à leurs 
visiteurs. 

Au plus tard le (indiquer ici la date qui suit de 12 mois 
celle de la date de l’entrée en vigueur du présent règle-
ment), tout administrateur de la résidence, tout membre de 
son personnel et toute autre personne qui y œuvre doivent 
s’engager par écrit à respecter le nouveau code d’éthique. 
Cet engagement doit être versé, sans délai, au dossier 
prévu à l’article 58 du présent règlement.

79.  Un processus d’accueil et d’intégration à la tâche 
qui, le (indiquer ici la date de l’entrée en vigueur du pré-
sent règlement), est conforme à l’article 27.1 du Règlement 
sur la certification des résidences privées pour aînés  
(chapitre S-4.2, r. 0.01) peut continuer d’être mis en œuvre 
jusqu’à ce qu’il soit remplacé par un processus d’accueil et 
d’intégration à la tâche conforme à l’article 29 du présent 
règlement. Ce remplacement doit avoir lieu au plus tard le 
(indiquer ici la date qui suit de huit mois celle de la date 
de l’entrée en vigueur du présent règlement).

Au plus tard le (indiquer ici la date qui suit de 12 mois 
celle de la date de l’entrée en vigueur du présent règle-
ment), tout membre du personnel de la résidence et toute 
autre personne chargée d’y assurer la surveillance doivent 
confirmer, par écrit, avoir reçu et compris le contenu 
du nouveau processus d’accueil et d’intégration. Cette 
confirmation doit être versée, sans délai, au dossier prévu  
à l’article 58 du présent règlement.

80.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
mettre en place une procédure écrite de divulgation des 
accidents conforme à l’article 40 au plus tard le (indiquer 
ici la date qui suit de 12 mois celle de la date de l’entrée 
en vigueur du présent règlement).

81.  Une procédure de déclaration des incidents et 
des accidents qui, le (indiquer ici la date de l’entrée en 
vigueur du présent règlement), est conforme à l’article 50 
du Règlement sur la certification des résidences privées 
pour aînés (chapitre S-4.2, r. 0.01) continue de s’appli-
quer telle quelle jusqu’à ce qu’elle soit remplacée par une 
procédure de déclaration des incidents et des accidents 
conforme à l’article 41 du présent règlement. Ce rempla-
cement doit avoir lieu au plus tard le (indiquer ici la date 
qui suit de 12 mois celle de la date de l’entrée en vigueur 
du présent règlement).

82.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec.

ANNEXE I 
(Article 16)

PROCÉDURES

1.  Procédure à suivre en cas de danger pour la vie ou 
l’intégrité d’un résident

Les étapes suivantes doivent être réalisées dans l’ordre 
de leur présentation lorsque survient un danger pour la vie 
ou l’intégrité d’un résident :

1°  s’assurer de la sécurité du résident;

2°  appeler le service d’urgence 911 et suivre les  
instructions données;

3°  préparer les informations requises pour les repré-
sentants des services d’urgence;

4°  aviser le représentant du résident ou la personne  
à prévenir en cas d’urgence, le cas échéant;
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5°  se conformer à la procédure de déclaration des inci-
dents et des accidents, le cas échéant;

6°  aviser l’exploitant de la situation et de la nature de 
l’urgence.

2.  Procédure à suivre en cas de décès suspecté d’un 
résident

Les étapes suivantes doivent être réalisées dans l’ordre 
de leur présentation lorsqu’un décès est suspecté :

1°  appeler immédiatement le service d’urgence 911 et 
suivre les instructions données;

2°  aviser le représentant du résident ou la personne  
à prévenir en cas d’urgence, le cas échéant;

3°  se conformer à la procédure de déclaration des inci-
dents et des accidents, le cas échéant;

4°  aviser l’exploitant.

3.  Procédure à suivre en cas d’absence inexpliquée 
d’un résident

Les étapes suivantes doivent être réalisées dans 
l’ordre de leur présentation lorsque survient une absence 
inexpliquée :

1°  interroger le personnel et toute personne que 
l’on juge utile d’interroger quant à la raison possible de  
l’absence du résident et l’endroit où il peut possiblement 
se trouver;

2°  inspecter l’ensemble des locaux communs de la rési-
dence de même que la chambre ou le logement du résident;

3°  aviser le représentant du résident ou la personne à 
prévenir en cas d’urgence, le cas échéant, et s’informer 
auprès d’eux de l’endroit où le résident peut possiblement 
se trouver;

4°  appeler le service d’urgence 911 et suivre les ins-
tructions données;

5°  aviser l’exploitant de l’absence inexpliquée;

6°  remettre aux représentants des services d’urgence la 
fiche du profil général du résident qui présente un risque 
d’errance;

7°  lorsque le résident est retrouvé, aviser le représen-
tant du résident ou la personne à prévenir en cas d’urgence, 
le cas échéant; aviser également le service d’urgence s’il 
avait été appelé;

8°  se conformer à la procédure de déclaration des inci-
dents et des accidents, le cas échéant.

4.  Procédure à suivre en cas d’épisode de chaleur 
accablante

Les consignes suivantes doivent être suivies lorsque 
survient un épisode de chaleur accablante :

1°  favoriser la circulation d’air avec la mise en place 
d’un nombre de ventilateurs suffisant dans les aires 
communes et, lorsque possible, dans les chambres ou 
logements;

2°  distribuer aux résidents des boissons fraîches et de 
l’eau fréquemment durant la journée en les incitant à les 
consommer;

3°  adapter toute activité physique prévue à l’horaire de 
loisirs et conseiller aux résidents d’éviter les expositions 
au soleil;

4°  inviter les résidents à se rendre pour une période 
minimale de 2 heures dans les pièces climatisées ou plus 
fraîches de la résidence;

5°  tôt le matin, pour les aires communes, fermer les 
fenêtres, notamment celles se trouvant sur les façades du 
bâtiment exposées au soleil, de même que les rideaux et 
les stores; les maintenir fermés jusqu’à la baisse de la 
température extérieure et sensibiliser les résidents à faire 
de même dans leur chambre ou logement;

6°  lorsque la température extérieure baisse, ouvrir les 
fenêtres des aires communes et provoquer des courants 
d’air et sensibiliser les résidents à faire de même dans leur 
chambre ou logement;

7°  effectuer régulièrement des tournées de vérification 
dans les chambres ou logements;

8°  conseiller aux résidents d’éviter de consommer des 
boissons alcoolisées;

9°  conseiller aux résidents de porter des vêtements 
légers, amples et de couleur pâle;
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10°  conseiller aux résidents de prendre des douches 
ou des bains frais, si possible ou d’appliquer des linges 
humides froids sur le visage, les bras et le cou;

11°  si un résident présente des symptômes qui laissent 
croire à un changement de sa condition, appeler le service 
d’Info-Santé 811;

12°  en cas d’urgence, appeler le service d’urgence 911 
et suivre les instructions données.

87882

♦ ♦ ♦


